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u n e v/rgule déplacée, deux nat ions gron
dent on plutôt l e s h o m m e s d'Kta t qui l e s 
dirigent montrent l es dents , ce cuit, sur
tout .; tes Anglais, e s t un s y m p 
tôme s^rreux et m ê m e terrifiant. L e g o n -
v e r n e m e n t de la ( ïranda-Bretagne a-t-il 
exprimé son profond regret de l'Incident 
de Mascate. M. Delcassé dit oui, et le 
sous-secrétaire d'Etat anglais assure que 
non. Lequel vaut mieux, se igneur? 

Ces suscept ibi l i tés seraient plutôt drô
les s'il n'y avait derrière l es mauva i se s 
h u m e u r s de d ip lomates u n e presse qui 
aboie des deux côtés de la Manche, et, ce 
qui est p ins grave, des Intérêts commer
ciaux en présence. A c e u x qui prétendent 
que le t pur h o m m e de classe est du d o 
maine des abstractions » et « qu'on es t à 
la fois membre d'une société et membre 
d'une classe » on pourrait demander 
d'expliquer pourquoi le parti social iste a 
une allure s i embarrassée lorsqu'il s e 
mêle des quest ions nat ionales . « c 'est 
qu'il est forcément déplanté, pour a ins i 
dire, hors de son terrain et privé de sa 
raison d'être. » 

Tandis qne les bourgeois, à quel 
que parti qu'ils appartiennent, ont le 
sent iment exact de leurs Intérc-ts, q u l l 
s'agisse de la Chine, du golfe Persique 
ou de l'Asie-Mineure, l es social istes sont 
obligés, lorsqu'ils prennent part à ces 
discuss ions , d'emboucher la trompette 
radicale, de parler du droit des peuples 

y im d'Invoquer les principes humanita i 
res . Ils ont mauvaise grâce à reprendre 
de viei l les ranga înes Sont l es journaux 
radicaux e u x - m ê m e s sont fatigués, et.de 
plus, i ls s'écartent de ces considérations 
économiques qui, seules , doivent l es 
préoccuper et les guider. 

fl serait instructif d'envisager les ques 
t ions qui agitent en ce moment l'Burope 
<ii|>loiiiutlque au s imple point de vue d e s 
intérêts commerciaux, s i l'on étudie la 
<;bine, par exemple, ce champ de bataille 
enorme pour les marchandises euro
péennes qui veulent pénétrer à tout prix 
a travers la provefbiale muraille, l'on 
no voit, derrière l es démonstrat ions e n 
faveur de l'intérêt bien entendu de l 'Em
pire du Milieu, que l'avidité des c o m 
merçants -"||»ffc MAHHliï .1 "* • " * - , 
niandS et t > e n i i ta l iens , qui ( 
font « n e course au clocher, à qui trou
vera le plus de c l ients . 

I.ord sa l l sbury offre son appui contre 
tous ceux qui voudraient porter at te inte 
à l'intégrité de la Chine, c 'est-à-direveut 
réserver le monopole' du commerce à 
l'Angleterre. La Russie, avec son éner
gique agent. M.. ParlofT, inonde de s e s 
roubles le Conseil des minis tres , le 
i"sung-lr-Y»men-, et offre aussi son appui 
à l'impératrice contre tout envahisseur 
dn dehors. Il n'est pas jusqu'à l'Italie, 
ruinée et écrasée sous la Triple-Alliance, 
qui ne veui l le avoir une part du gâteau ; 
c; elle est exces s ivement blessée parce 
qu'on n'a pas voulu lui donner une c o n 
ces s ion . 

c 'est un antre partage de la Pologne ; 
à la veil le de ra Révolution, les grands 
pouvoirs de l'Europe d'alors, la Prusse , 
la Russie et l'Autriche n'ont pu réunir 
leurs forces pour écraser la France parce 
qu'elles é ta ient ja louses les unes des 
autres. Le partage de la Chine immobi
l ise l es forces des Etats européens qui 
ont pu ainsi laisser l'Amérique s'agran
dir aux dépens de l'Espagne. Tant que 
le partage s e fera, chaque nation se d é 
clarera sat is /ai le .c l iaque nation se décla
rera satisfaite, à condition qu'aucune ne 
nit plus favorisée que les autres.; et 

i'est la la tactique à(: ces Chinois tant 
meprisés qui neutral isent l es forces e n 
n e m i e s en les opposant l e s u n e s aux 
attires. 

Si l'on pa6se à l'Asie-MIneure, à cette 
anest ion Arménienne , qui a susc i té tant 
ne disconrs parlementaires et de m e e 
t ings de protestation, il est curieux de 
constater avec quel dédain est reçue la 
protestation du comité arménien de Ge
nève . Ce sont des trouble-fétes qui v e u 
lent rouvrir' une question sur laquelle 
le3 pouvoirs s ignataires du traité de Ber
lin avaient posé les scel lés . Non seu le 
m e n t d'après le Mornfng Poil, le vrai et 
sincère organe de l' impérialisme, les r é 
voltés arméniens sont des êtres s a n g u i 
naires, mais i l s manquent de tact c o m 
me dans la complainte de Fuaielés. 

Le rédacteur anglais, bien chauffé dans 
son bureau à Londres, s 'étonne m ê m e 
que ces « patriotes amateurs aient pris 
la fuite à l'étranger » et élève des doutes 
sur leur courage. Cela est digne du gou
v e r n e m e n t qui livra à l'Autriche l e s let
tres des frères Bandiera, par l ' intermé
diaire de ce sir James Orahani, ae qui 
Marx disait qu'il était «cliaracter-proof», 
c'est-à-dire qu'il n'avait plus à craindre 
Uc perdre sa réputation. 

Voila la récompense de l'agitation l é 
ga le des ex i lés arméniens , à qnt l'on 
avait dit que, pour plaire au public an
glais, il ne fallait pas sortirde la légalité. 
Ainsi Kossutb n'alla pas an secours de 
la population de Vienne, pour pouvoir 
ensui te , c o m m e dit Marx, se vanter a u 
près du public anglais de son respect des 
lois. Après de nombreux meet ings , un 
IfMjad étalage de sympathie de la part du 
parti libéral, qui en a à revendre, on 
conseil le aujourd'hui atix arméniens 
d'avoir confiance dans l e gouvernement 
paternel du sultan, qut est prêt à faire 
des réformes. 

Tandis que la Crète, qui s'est moquée 
des conse i l s de ses sages amis étrangers, 
a reconquis sa liberté, grâce à /'action 
i l légale de la Grèce, l'Arménie reste s o u s 
le joug du sultan rouge et les s ignataires 
du Manifeste ont l e droit de dire aux 

sympathiseurs de la cause armé-
IIIMII.C, auss i b i e n qu'aux gouverne
m e n t s : • La nation arménienne .a inon-
aé de son sang la terre de la patrie, mais \ 

vous avez lavé vos m a i n s , c o m m e Pi-
late. » 

E t à côté de cela, l 'empereur Guillau
m e es t allé en bon commis-voyageur , 
placer l e s produits a l l emands e n Tur
quie, et a obtenu des concess ions de che
m ins de fer. Voilà le résultat économique 
de l'agitation arménienne , et la Russ ie 
et l'Angleterre ont la issé Intervenir u n 
troisième larron. Tout le s a n g répandu 
a fait monter l es act ions des commer
çants de Brème e t de Hambourg. Cela 
n'empêche pas que le v ieux Gladstone 
n'ait fait an Mon beau dfsAours centre le 
saccage Turc, ce la doit suffire aux Armé
n iens . 

Enfin, sur le golfe Persique, derrière 
les suscept ibi l i tés de MM. Delcassé et 
Brodrick, il y a ce fait que la France 
voulait avoir u n dépôt de charbon, et en 
m ê m e temps préparer l es voies du se i 
gneur russe , qui va bientôt faire débou
cher son chemin de fer sur la côte.L'An-
gleterre ayant aussitôt employé l'argu
ment , s a n s réponse, d'un vaisseau c u i 
rassé, la France proteste qu'il ne s 'agis
sait que d'un dépôt de charbon. 

L e s social is tes n e sont m e m b r e s de la 
société actuel le que c o m m e crit iques ; 
Ils dévoilent l'hypocrisie des protesta
tions humanita ires d'une classe qui n'a, 
et avec raison, en vue que son intérêt. 
Mais la politique internat ionale de la 
bourgeoisie ne doit intéresser les socia
l is tes , tant qu'ils ne peuvent pas l 'empê
cher, que c o m m e s y m p t ô m e de détra
quement intéressant à noter. Or, on ne 
peut voir clair dans les quest ions actuel
les qu'en se mettant au pur point de vue 
de 1 intérêt de classe, capitaliste ou pro
létarien. Le seul remède à la politique 
coloniale est la conquête du pouvoir po
lit ique par la classe prolétarienne ; le 
reste n'est que vaine protostation et 
phrases sonores . 

' Charles BONNIER. 

UNE VJCTOIRisOCIALISTE 
Nos lecteurs se rappellent les jugements sen
sationnels rendus par M. MagnauJ, président 
du tribunal de Château-Thierry. 

i ls ont produit en France une profonde et 
légitime impression ; on les sentait animes 
d'un soufile d'humanité qui ne pénètre pas 
d'habitude au prétoire. 

Ce magistrat élait-il un socialiste, un révo
lutionnaire '.' l'oint. Il appliquait très exac
tement la loi, mais dans l'interprétation des 
textes où les juges peuvent se mouvoir il 
apportait un sens délicat et généreux des 
misères « o c i a l s a ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ 

US. 
FIGURES 

C O M U A R I E V 
C'est le nouveau directeur du cabinet de la 

Srésidence delà République. Un personnage. 
1 M. Loubet voyage, tomes les municipa

lités seront, à certaines époques, on rapport 
avec M. Combarieu. Il faut denc qu'on le 
connaisse, et nous avons le devoir de le pré
senter aux lecteurs de ce journal 

Combarieu est originaire de caliors. 
avocat, il est entré dans l'administration en 
CM.'H a débuté comme secrétaire général 
de la préfecture du Gers; il était, hv»r, préfet 
de la Meuse. 

KJf^émjI'appel par lé procureur, cssûa^aire | _ p*tatt_Pa]r«lcoU»r : Ml t_Coro»»»rloii _<-st ̂  an 
par le magistrat dobout le fonctionnaire du 
parquet qui représente le garde des sceaux. 
Sur les décisions que rend un tribunal la 
gouvernement no peut rien théoriquement ; 
je ne vous crois pas assez naïfs pour ignorer 
que bien des juges, selon un mot célèbre, 
« rendent plus souvent des services qtre des 
arrêts >, et se plient, dociles cl lâches,devant 
le désir délicatement indiqué du gouverne
ment... 

Nul ne pourrait rendre le garde des sceaux 
ofllcielleiuenl responsable des jugements de 
M. Maguaud, pas plus que nous ne pouvons 
nous-mêmes lui reprocher les décisions con
traires de la Cour d'appel d'Amiens. 

Mais s'il n'a théoriquement aucun pouvoir 
sur les juges, il a le droit et dans certains 
cas le devoir d'exercer uno action sur les pro
cureurs ; ce droit, la chancellerie l'a bien 
souvent exercé et Viviani en a rappelé un 
mémorable exemple pour protéger les co
quins. 

L'interpellation de notre ami Sembat dis
entée vendredi à la Chambre, avait pour ob
jet d'obteuir du garde des sceaux, l'engage
ment d'inviter le procureur général d'Amiens 
à ne pas interjeter appel systématiquement 
des arrêts juridiquement exacts et hautement 
humains du tribunal de Château-Thierry. 
Sembat voulait obtenir que l'autorité de ces 
Jugements et de cette interprétation des tex
tes — à laquelle en vérité chacun applaudit 
— ne soit pas ébranlée par le procureur, 
c'est-à-dire indirectement par le gouverne
ment lui-même. 

Le garde des sceaux a pris à cet égard de 
formels engagements et la victoire morale 
est ainsi restée à nos amis. Un scrutin n'y 
aurait pas ajouté grand chose. Co que nous 
avions en vuo est acquis : M. Magnaud ne 
sera plus l'objet de l'Hostilité systématique 
d'Amiens, et cette assurance incitera peut-
être certains magistrats a suivre son géné
reux exemple. 

Environ quarante ans. blond, plutôt petit. 
Beaucoup de distinction naturelle. Au moral 
aimable infatigablement. 

Le nouveau directeur du cabinet du prési
dent a beaucoup voyagé depuis qu'il est en
tré dans l'administration. Secrétaire général 
de la Mayenne, après l'avoir été dans le dé
partement du Oers, il a rempli les mêmes 
fonctions dans le Calvndos-, puis a été sous-
préfet de Saint-Quentin, directeur du cabinet 
du préfet do la Seine, préfet de l'Ain et enlin 
de la Meuse. Il a laissé partout les meilleurs 
souvenirs. 

on en dit autant de nos administrateurs. 
Mais, pour M. Combarieu. cela a le mérite 
d'être exact. Et si l'on veut bien songer qu'il 
est difficile de contenter tout le monde et, en 
outre, que les absents ont toujours tort, on 
reconnaîtra qu'il y a là, pour M combarieu, 
comme une grùce spéciale, laquelle lui as-

jours diminuer leurs forces, et lorsque, lo 21 
mal, les Vereaillais entrèrent dans Paris, ils 
étaient réduits. 

La général Clinchant proposa à l'hiers 
d'en finir immédiatement et rapidement. On 
fiouvait, on agissant avec énergie, être mai
re de la ville en vingt-quatre heures. 
Cette idée n'était point faite pour satisfaire 

le représentant delà bourgeoisie épouvantée. 
Autant il avait eu peur, au début, au moment 
ou U pouvait croire à la victoire délinitive 
du peuple, autant maintenant qu'il se sentait 

e de la situation, il voulait tirer des 
llcains révoltés uno éclatante ven-

~ iPtaf ses ordres, les soldats, à peine rentres 
dan*, Paris, commencent a tuer, dès le ai, 
tous*- les prisonniers; cependant, H ce mo
ment, au. un otage n'avait été tue, aucun in
cendie n'avait été allumé, llien ne justifiait 
ce*»J*gsacrc.s ; ou les continua en les aggra-
vantsc 22 ; ce jour-là, Montmartre fut pris 
d'assaut, et boulines, tommes, onfants, vieil
lards passés impitoyablement par les armes. 

l a commune, en tant que gouvernement, 
n'exiltail plus depuis lo al. Parmi ses mem
bres, un grand nombre fuient tués, d'autres 
s'échaopérent. Mais jusqu'au dernier mo
ment ou elle cul une action, aucun attentat, 
aue:m crime ne Pat commis, aucun Incendie 
i>e fut allumé. 

* ** 
La prise de Taris se continuait lentement; 

on ascicK- ait lagrande ville agonisanto.quar-
tier por quartier, rue par rue, maison par 
maison. <>n s*- saisissait de tous les hommes 
et lie tous les entants, m'me des femmes. 

Lee hommes étaient dirigés :.ur lo Lnxem-
bourg, i' .colo militaire,la ea^orncdcla Cité 
la plëc " - - ' ' 

NOS DEPECHES 
(Par service téléphonique spécial) 

Vende Là, on les fusillait 

CHRONIQUE 
LA SEMAirtE SANGLANTE 

<Echos & Nouvelles 
Un journal cite ah curieux extrait des c Annales de la 

propagation de ta toi », de septembre 1872, dans le
quel sa trouve le compte rendu des recettes et dépenses 
de l'année 1871. Tandis que la France, saigné* par l'Al
lemagne, reraait tout son or entre les mains de Bismark, 
sarres-rous combien le clergé français recueillait pour ses 
missions 1 

6,160.775 fr. Ci centimes. 
Sur ces chiffres, le clergé français, pendant l'année ter

rible, envoyait en Allemagne, les sommes suivantes : 
A Mgr Weddekin, évèque d'HideSheim, 10.00U francs ; 

u j'archevêque de Cologne, 6,000 francs : • - -

des • pans-patrie » 1 
— O — 

"if. Stepben, patriarche de Babylone, dignitaire épisco-
lYl-paJ, ancien élève de l'Jâcole des hautes études et de 
la Sot-bonne vient d'abjurer lo catholicisme. 

Le It p. Salle, Français d'origine, licencié cs-leUres, 
Prieur du Couvent des Carmes de Cbêvremont (Belgique) 
vient également de quitter l'Bgllae romaine. 

Ou remarque que les prêtres qui abjurent le catholi
cisme -ont en gênerai les plus éclairés et les plus dignes. 

LA MAIN 

»r-*nti." 
Le texte po 
« Avant Tel 

Il y avait une coquille... — 
• O l 

ouvriers cassent entre esx^ du mastrerruet dn 
jys. qui vient de vendre son fosds après fortune 
faite. 

— Cette fortune, dit l'un, me paraît louche, 
— Pourquoi donc ? 

JDaatel parée qu'elle a été acquise par la voie des 

- O — 

"TVialogue entendu e une expoatUon d'aatateura i 
JLr, — Ne trouvez-vous pas qae oe caressée est peint 
dam* «a ton rote un peu trop aeeantu* 1 

— Mon eftter, l'auteur a trois ou quatre millions de 
fortune... Dans ces conditions u est naturel qu'il voie 
tout en ras» I 

La Commune, dont le prolétariat français 
et étranger feleit samedi l'anniversaire, a in
diqué a la clause ouvrière son affranchis
sement, en installant, comme nous le signa
lions hier, les travailleurs au pouvoir poli
tique. 

Toute la r.évolution du 18 mars est dans ce 
fait: la bourgeoisie, toutes les fractions de la 
bourgeoisie chassées du gouvernement, et le 
gouvernement pris en main par le proléta
riat parisien. 

Peu importe lusa^-e qu'ont pu fairo de ce 
pouvoir, dans des circonstances exception
nellement difficiles, les travailleurs non pré
parés, n'avant encore ni but ni méthode. 

Peu importe qu'imbus des idées bour
geoises sur la propriété, ils aient organisé 
eux-mêmes leur défaite en < respectant > la 
Banque do France. 

Ces fautes —qni ne se répéteraient plus 
aujourd'hui — disparaissent devant et dans 
cet événement qut est un avènement ; la 
classe dépossédée, maîtresse pendant deux 
mois de l'outil de toutes les transformations 
sociales, l'Etat. 

C'est cotte conquête — malheureusement 
provisoire — de l'Etal par les prolétaires de 
Paris que nous félons, et que fûte avec nous 
aujourd'hui le prolétariat du monde entier, 
internationalement d'accord pour placer dans 
l'expropriation politique de la classe capita
liste lo secret et l'instrument de son expro
priation économique. 

C'est en parti politique, ayant pour pre
mier objectif le gouvernement à occuper, que 
sont actuellement organises les travailleurs 
de partout. 

C'est a cette première et indispensable 
conquête qu'ils tendent de tous leurs ef
forts. 

Et c'est dans cet esprit que nous saluons 
ceux qui ont héroïquement laissé des mil
liers de cadavres sur la position qn'ils n'ont 
pas été en mesure de conserver, mais qu'ils 
avaient prise, et que nous saurons, nous, 
les circonstances aidant, prendre et con

fondant les deux mois que la Commune 
tint bon contre la réaction versaillaise, elle 
réalisa à l'intérieur de la ville les réformés 
que nous avons rappolées la semaine der
nière et elle lutta contre l'armée de Thiers. 

Celui-ci, pour arriver à vaincre les travail
leurs parisiens, fit appel à Bismarck ot aux 
Prussiens qui cernaient Paris depuis Mont
martre jusqu'à Bercy. Bismarck a avoué, en 
1896, à M. des Houx, qu'il avait été sollicité 
par Thiers do laisser revenir d'Allemagne les 
officiers prisonniers, pour écraser la commu
ne, et quil avait accepté. En outro, les Prus
siens devaient empêcher les insurgés de tra
verser leurs lignes, et obliger, par conséquent 
los eommuneux a tomber «ous les balles 
versaillaise*. 

Thiers, ayant pris ainsi ses dispositions du 
côté des Prussiens, et s'étant mis sous la 
protection de Bismarck, se tourna vers ses 
propres soldats et officiers. 

Il leur représentait Paris entre les mains 
de brigands détestant la France, pélroleurs, 
incendiaires et assassins. 11 leur montrait la 
guerre finie et ajoutait: t Vous seriez tous 
rentrés dans vos foyers sans cest partageux» 
de Parisiens. Ce sont eux qui vous empêchent 
de retourner près de vos femmes, de vos mè
re* >. En même temps, il allait lui-même 
voir chaque jour au camp de Satory les sol
dat» qu'il devait lâcher sur Paris ; il faisait 
augmenter leur* râlions, goûtait a leur soupe, 
distribuait des récompense*. C'était une- ex
citation de toute heure ; et les pauvres cer
veaux ignorants de ces homme* étaient cha- I 
que Jours exaspérée. 

Pendant ce temps, les eommuneux déci
més PJ»r deux mois de batailles où ««avaient, 
subi des pertes énormes» voyaient tous l e s / 

par groupes do dix ot toute la journée, de
puis |« ïl jusqu'à la (In du mois, pendant dix 
longs jours on tuait, on tuait toujours. Des 
ofllciefs, qui achevaient tous ces hommes 
en leur déchargeant leur revolver dans la 
tétc. devinrent fous ; d'autres déclarèrent 
quils a aiMicraicnl mieux avoir les jambe* 
coupées que de revoir ce qu'ils avaient vu > 
froidement, sans mémo l'excuse de la colère 
momentanée. Thiers ot ses ministres com
mandaient ces abominations. 

un tuait, tuait toujours. Les tapissières et 
les voitures chargées do cadavres passaient 
dms les rues, laissant traineraprès elles de* 
nie ts de sang. Kllcs ne sufllsaiant pas à tout 
enlever: on enfouissait les cadavres où l'on 
p uvaltit on les couvrait de chaux vivo. On 
abattait les hommes par paquets do cent : de 
la caserno Lobau, ou l'on a tué cinq jours et 
cinq nuit* consécutives, il s'échappait, dans 
le c mal qui parvenait It la rue, un ruisseau 
de sttig ; le Temiis aftlrme qu'on enterrait les 
blessés pelc-mèlo avec les morts. On enter-
rail partout, dans toutes les rues, dans les 
square*, dans les jardins, au bois de lioulo-

f ad.ivrrs, jotés a la seine, suivaient 
• lit '< 1 eau ; un moment, comme la cha-

,-«'Sauna* 
. celles qu'on no tuait point, étai 
t Versailles ot an csunp do Satory. 

Dans se camp se sont passées, pendant oucl-
1UK8, dos scènes hideuses La cour, 

Oasoiineis historique, où étaient parquéspri-
«oaaaier* ei prisonnières, était entourée do 
in MIS, hauts de trois nrètres, perces do meur
trières a. liautcur d'hommes. Cetto cour.énor-
me. fut remplie de eommuneux. Lu jour, au 
soleil ardent, point d'ombre; la nuit, la terre 
pour lit de repos, tin des soirs, des torrents 
d'eau s'abattirent sur les pauvres gens par-

3nés là et je vous laisse a penser les nuits 
ans ce cloaque. Dans la nuit du 25 au Ai, il 

y en eut d'absolument fous; criant dans la 
nuil sombre qu'éclairait la foudre, ils cou
raient dans celle cour comme des bêles aux 
abois. Des embrasures, des sentinelles ti
raient des coups do feu. (.'est ce qu'on a ap
pelé la répression de la révolte de Satory. 

Co ne sont là que quelques faits. Le récit 
de ces jours épouvantables doit être relu en 
entier. Jamais, dans l'histoire,iln'y a d'exem
ple que le vainqueur, quel qu il soit, ait tiré 
uuc pareille vengeance sauvago du vaincu. 
C'est à la bourgeoisie française qu'était réser
vée Cette lionto. 

Quand, les premières semaines do massa
cres passées, on essaya do faire la récapitu
lation dos victimes, les plus optimistes trou
vèrent : 
Fédérés tués pondant la lutte. . . . (.924 
Fusillés sans jugement 3V.8M 
fusilles après jugement 2r, 
Arré 14s et déportés sur les pontons ou 

deenus cla.s les prisons . . . . tiO.tl»/ 
Total 0S.O41 

On verra par la liste suivante, qui a été 
dressée par approximation, quelles lurent les 
corporations les plus atteintes par la sauva
gerie de ihiers. 

On tua dans la semaine de mai : 
2901 journaliers, 819 typographes, 
028 bijoutiers, 1598 cmpl. de comm. 
210 chapeliers, 343 tanneurs, 
382 charpentiers, 100 rolieurs, 
7«l tailleursdepierres 227 ferblantiers. 
863 peintres bâlim., 193 passementiers, 

20oi serruriers mécan.. 179 horlogers, 

L'AFFAIRE DREYFUS 
Interview d e M. d e Moiircniieiiu 

Paris, i9 mors. — Pou* le titre : t Une hy
pothèse », lo Petit Bien a publié une explica
tion de i'atTaire Dreyfus qu'il tient, dit-il, 
d'un ami que sa situation officielle oblige de 
carder l'anonymat. Le Petit Bleu s'est hâté, 
d'ailleurs, d'ajouter que cette explication est 
romanesque cl que les déductions qui en 
découlent no sont peut-être que très ingé
nieuses. Ces réserves faites, il a reproduit le 
récit de « l'ami », qui se résume en ceci : 

En i&ii, c'est-à-dire un an avant l'arresta
tion de Dreyfus, le gouvernement russe s'é
mut do renseignements très précis et très 
authentiques sur l'organisation et la réparti
tion de l'armée russe, publiés dans une revue 
hebdomadaire française : quelque temps 
après, le mémo gouvernement apprenait que 
le gouvernement allemand avait en sa pos
session la copio do la convention militaire 
iranec—russc. 11 réclama aussitôt de notre 
ttat-major général uni enquête sur les au
teurs de cette dojble indiscrétion. 

Au cours de cetto enquête, un haut person
nage étranger communiqua au général de 
UolsdeiTrc des lettres signées de l'empereur 
d'Allemagne et désignant Dreyfus comme 
pratiquant l'espionnage. On ne pouvait lo 
faire condamner sur ces seuls documents. 
C'est alors que survint le bordereau qu'on 
attribua < tout naturellement à Dreyfus » et 
qui permit de le faire condamner ! 

L'Etal-major so refusa a suivre le Colonel 
l'icquarl s'eilorçant d'établir que le borde
reau était d'iistcrhazy, car I'atTaire du bor
dereau n'était a ses yeux qu'un prétexte a la 
condamnation dont la communication à l'Al
lemagne do la -convention franco-russe était 
le véritable motif. Notons que les lettres de 
l'empereur d'Allemagne sont déclarées faus
ses par l'auteur du récit qui ajoute : 

Le coupable no serait pas Dreyfus, mais 
bien le personnage étranger duquel M. do 
Boisletrro aurait reçu, eu 18. ». la communi
cation confidentielle des fausses lettres de 
Guillaume 11, cl qui, acculé par do pres
sants besoins d'argent, aurait livré à l'Alle
magne les documents relatifs a ia conven
tion franco-russe, dont, par sa situation, il 
avait, sans aucune difficulté, pu avoir com
munication. La culpabilité do co personnage 
serait depuis quelque temps devenue notoire 
pour son gouvernement qui l'aurait disgra
cié, et qui se serait borné, pour éviter un 
trop grand éclat, à lui interdire seulement 
de séjourner dan* son pays 

homme,' qni avait eu pendant une longue 
carrière la confiance méritée de son gouver
nement, ait pu (ernir oette carrière, a l'heure 
où il pouvait la terminer si brillamment,par 
un acte odieux. Je reconnais que cela est 
presque invraisemblable. 

Le lendemain, la Promic reproduisait le ré
cit du Petit Blet et ajoutait : 

Esi-il vrai que Al. de Mohrenheim, récem
ment ambassadeur de Russie en France, soit 
exilé do son pays 1 

Notre correspondant de Pau s'est rendu 
auprès du baron de Mohrenheim, qui réside 
dans cette ville, el lut a soumis les alléga
tions de « l'ami > du Peu aie-.. M. de Moh
renheim s'est exprimé en ces termes : 

< Je ne connaissais pas le récit publié par 
lo Petit Mlet, que vous m'avez communiqué. 

681 tailleurs, 172 doreuTs. 
1491 cordonniers, 15» imprimeurs, 
200 couturières, 182 graveurs, 
224 fondeurs, 636 ébénistes, 

2293 maçons, 283 sculpteurs. 
iti&O menuisiers, 

Cette statistique a été faito par lo général 
Appert, ancien ambassadeur de France a st -
pétersbourg; elle est nécessairement incom
plète, mais dans son raccourci pleine d'en
seignement pour les travailleurs. 

* * 
L'Histoire impartiale flétrira ces abomina

tions sans excuses; ello marquera spéciale
ment do sa flétrissure l'homme sinistre qui 
présida à ces massacres, et qui los décréta 
froidement. L'histoire retirera aussi de ces 
jours tragiques la preuve que la guerre la 
plus inexorable est colle que so font deux 
classes en lutte. Elles se sont heurtées là, en 
mars-mai 1871, en Franco, comme déjà on 
juin 1848. La bourgeoisie, la plus forte, a jus
qu'ici étouffé dans lo sang toutes les révoltes 
républicaine* et démocratiques. A nous de 
préparer, par notre propagande, an état 
d'esprit qui nous épargnera le retour de pa
reilles calamités 1 

Il en s'agit plus, aujourd'hui pour le pro
létariat et le socialisme do s'emparer d'une 
ville ou môme d'un pays : c'est a la fois na-
tionalement et internationalement qu'il leur 
faut la victoire, qu'il leur faut s'emparer du 
pouvoir politique et non pas seulement pour 
repousser l'effort de l'ennemi, mais pour le 
désarmer, pour anéantir lo régime monar
chique ou bourgeois do capitalisme et de ré
action, et émanciper les travailleurs, dans le 
régime de solidarité. 

Aussi la célébration du 18 Mars est-elle au
jourd'hui pour nous, non moins quo la glo
rification du passé répolutionnaire, la revue 
de nos forces accrues, l'examen des résultats 
atteint* et la recherche de ce que nous de
vons faire pour édifier la République démo
cratique et sociale. 

«AN-JACQUES. 

Jo l'ai lu avec surprise et indignation, et je 
roua déclare tout de suite que tout, tout dans 

• "', depuis le premier mot jusqu'au 
dernier, est uno invention inepto et gros
sière. 

» je ne sais pas s'il y a un coupable, jo ne 
scis pas s'il y a un innocent dans l'ailaire.Je 
ne veux pas le savoir. 

t Certaines personnes s'acharnent à discu
ter sur l'ali'airo. Quelles lassent donc leur 
lessive entre elles, mais que les êclaboussu-
res n'aillent pas rejaillir sur la télo d'un 
vieillard de solxonie-qainsa ans, sur toute sa 
famille. > 

M. de Mohrenheim, âpre un long silence, 
ajoute : 

« Jo croyais mériter quelques égards el 
quelque reconnaissance de celte grande na
tion français* au milieu de laquelle j'ai tra
vaillé pondant quatorze années, maigre d'in
nombrables difiicultés, à préparer l'accord 
des deux pays. 

Il m'a fallu négocier avec treize ministres 
des aiïaircs étrangères de toute nuance, et 
vous jugez bien que la tache n'a pas toujours 
clé aiséo. 

» Enfin, j'ai réussi. Voilà comment onm'on 
récompenso I 

On parla do maprétendno disgrace.on parle 
do mon exil à Pau. 

» (ir quand, accablé par les fatigues, j'ai 
quitté l'ambassade do Paris, malade, exté
nué, l'empereur m'a accordé l'honneur suprê
me, celui qui est le plus grand do ceux que 
peut envier un Russe. 11 m'a élevé au rang 
uo conseiller de l'Empire. Au-dessus de eola, 
U n'y a rien. 

C'est lo dernier degré do l'échelle do Jacob, 
au-dessus duquel il ne peut y avoir quo la 
gloire de l'anlro monde. 

» J'ai été comblé d'honneurs el de distinc
tions. Mais il y a mieux encore. 

» Lo séjour do Pétorsbour^ m'était devenu 
impossible à cause do mon état do santé.J'ai 
sollicité ot obtenu la grande faveur de vivre 
à l'étranger. » 

» on m'accusait, il y a quolquo temps, do 
je ne sais quel bas trallc do lettres, do let
tres quo j'aurais vendues à M. llanotaux, mi
nistre des affaires étrangères de France. 
ISAirrore a parlé de cetto fable. Si j'avais 
vendu, lo ministre aurait payé. Eh bien, qu'il 
parie ! 

» Quant à moi, jo no descendrai pas it me 
disculper.,.ll est profondément triste do voir 
de telles infamies so produire, Mais elles ne 
trouveront aucun ctédit auprès des hommes 
d'honneur et do sons. » 

LWLOSlOiM DE BOURGES 
Bourges, 19 mars. — L'enquête n'a pas en

core fait connaître les causes de l'accident. 
II y avait, dans la caisse dont nous avons 

parle, douze obus chargés de poudre et ren
fermant en outre cont cinquante balles. Los 
obus, du système Robin, étaiont des projec
tiles de campagne de faible calibre, 75 milli
mètres. L'un de ces obus, chargé de poudre 
noire, a explosé et a fait sauter les autres, 
sauf un qui a été retrouvé au fond de la 
caisse. 

Quand l'explosion s'est produite, les obus 
venaient de subir l'opération, qui n'est pour
tant pas dangereuse, du chargement. Dispo
sés dans la caisse, roulant sur les rails et 
formant wagonnet, Us attendaient le mo
ment d'être poussés dans l'atelier de com
pression. Comment celle caisse au repos 

a-t-elle sauté ? On ne le sait. Une des enve
loppes des obus qui venaient de subir l'opé» 
ration s'élait-elle trouvée trop échauffée ? Ea 
chaleur dégagée a-t-elle déterminé la cotn-
bustion de Ta poudre? Les obus ayant éclaté 
en même temps, cette fois, on voit quelle 
grêle de balles ot d'éclats les malheureux ou
vriers ont eu à essuyer. 

Le bruit avait couru que le général CaU' 
lard et le commandant de l'école de pyro
technie avaient reçu hier une lettre anonyme 
annonçant l'explosion. Cette nouvelle est 
complètement faussa. Elle a été immédiate
ment démentie par l'autorité militaire. 

Quoiqu'on ait démenti que des lettres ano
nyme* aient été envoyées au général en cbel 
et au commandant de la pyrotechnie pour 
annoncer une explosion, l'émotion augmenta 
dans la population. 

Hier soir, par mesure do prudence,les pos
tes des poudrières ont été doublés ; la sur-* 
veillance redouble autour des établissement* 
militaires. 

L'opération du trépan a été faite, la nuit 
dernière, à Miniot, mais sans succès ; 1 état 
do Pinguct, qui a eu les bras et Us jambes 
emportés, est désespéré. 

Nouveaux détai ls 
Bourges, i9 mars. — Le général Pamaid, 

chef de cabinet du ministre de la guerre et 
le colonel sous-directeur d'artillerie, sont 
arrivés à Bourges, par le train de 11 h. 14, 
pour visiter les blesses et porter secours aux 
ramilles des victimes. 

Une légère amélioration a été constatée 
dans l'état de Miniot qui a -reçu nne balle 
dans la tète, néanmoins les médecins le con
sidèrent commo perdu : Pinguet a le genou 
gaucho fracassé et plusieurs Dalles dans l'é
paule. 

Cbenier a la cavité de l'œil brûlée ruais 
l'organe de la vue n'est pas atteint. 

Tous les deux ont reconnu parfaitement le 
général commandant le corps d'armée et le 
général de division Godard qui sont allés les 
voir à 8 h. l|2. 

L'abbé Mauplin, économe du petit sémi
naire, qui avait été mandé aussitôt après la 
catastrophe, dit que le spectacle était épou
vantable. 

Decroix et Moreau étaient complètement 
carbonisés et avaient le corps criblé do bal
les, — Lecarrin et non Locarrat comme 11 a 
été dit, avait lès deux jambes brisées, l'une 
était horriblement mutilée; il avait en outre 
un bras fracassé. 

11 mourait à midi cinquante on pleine con
naissance si presque sans plainte. 

Deux ouvriers ont pu éviter les effets de la 
catastrophe, Baratieret Philippin. L'un était 
sorti pour satisfaire un besoin, l'antre était 
près de la porte qui dirigeait la presse h y 
draulique, il a eu seulement quelques légè
res contusions car il a pu sortir à temps, 
l'explosion a eu lieu exactement à 10 h. lu 
d'après les témoins et a duré une minute. 

poux obus ont éclaté. _• 
- auront proba

blement lieu mardi matin. 
autorité militaire persiste à dire que la 

cause de l'explosion est inexplicable mais 
cependant la malveillance est étrangère à la 
catastrophe. 

Le général Caillard croit que los bruits 
d'un attentat ont pris naissance quand on l'a 
vu. Il y a trois jour*, inspecter les poudrières 
et les magasins d'explosifs. 

VOYAGES MINISTÉRIELS 
M. Delombre à Reims 

Paris, 19 ma.-s.. — M. Delombre, ministre 
du commerce, est venu présider aujourd'hui 
la distribution des prix accordés aux vieux 
ouvriers, par la Chambre syndicale du bâti
ment. 

Dans son discours. If. Delombre a dit no-, 
laminent : 

« Le gouvernement de la République, tient 
à honorer par-dessus tout la démocratie la
borieuse : lorsqu'il a institue la médaillo 
pour les vieux ouvriers, il a voulu témoigner 
sa sollicitude pour le monde destravailleurs. 

L'orateur constate que nous sommes à uno 
époque dont nous devons être flers, car on y 
volt poindre une amélioration notable pour 
lo sort des travailleurs; mais en même temps, 
il déclare qu'au lieu de se réjouir et de s'e-
norgueillir des trésors que notre pays ren
ferma les Français se consument en des lut
tes intestines, el perdent leur temps et leurs 
forces à se décrier eux-mêmes. No devrions-
nous pas, au contraire, rendre à la France sa 
grande physionomie, el la fairo rayonnante, 
glorieuse et triomphante sur lo monde en-
lier',' 

Parlant de la loi sur les accidents du tra
vail, M. Delombre reconnaît que, dans une 
certaine partie du monde patronal, elle ren
contre de la résistance. 

e Certes, cette loi n'est pas l'idéal, dit-il; 
mais n'est-ce pas une gloiro pour la Répst 
blique que l idée qui l'a engendrée? Pour 
tout accident qui se produit,' pour toute mi
sère qui so révèle, il y a un secours immé
diat, un secours prévu; n'est-co pas là le 
fruit d'une généreuse et haute conception. > 

< 11 faut faire de cette loi une application 
ralsonnéc, et lo gouvernement saura, lo cas 
oebéant, tenir compte des vœux qui lui se
ront soumis à ce sujet, de façon à en tirer le 
plus soulageant, le plus satisfaisant, le meil
leur parti possible. » 

Parlant ues retraites ouvrières, le ministre; 
dit qu'uno loi dans ce sens est nécessaire. 
Co n'est pas chose très facile, dit-il ; mais 
nous sommes un gouvernement d'honnêtes 
gens ; nous no prODiettons quo co que nous 
pouvons tenir, or.nous étudions la question, 
et nous la résoudrons lo mieux possible. Quo 
sera cette loi '.' Nous l'ignorons encore. D'ail
leurs peu importe ; l'essentiel, c'est quo nous 
semions le germe d'où résultera la vie assu
rée pour les vieux travailleurs. > 

« Que faut-il à l'ouvrier ? la sécurité du 
lendemain. Do qui vient cette sécurité 7 du 
gouvernement, mais surtout do la conuanco 
qu'il inspiro. i l faut dès lors qu'il y ail con
tact intime entre le gouvernement et le»-
classes laborieuses. 

« Le gouvernement est d'ailleurs tout dis-: 
posé à aider celles-ci lorsqu'elles lui en fe
ront la demande.» 

En terminant, le ministro parlo do l'Expo
sition de li 00, ou Von verra, dit-il, toutes le* 
nations accourir et admirer les progrès réa
lisés par la France dans ce dernier quart do 
siècle, et la démocratie française, en présen
ce do l'immense succès qui se prépare pour 
cette grande fête du travail, commencera le 
siècle avec une fol nouvelle on l'avenir. 

M. Mougeot à Avignon 
ÂeignoH, 19 mars, — M. Mougeot, sous-

secrétaire d'Etat aux postes et télégraphes 
est arrivé ce matin pour inaugurer le nouvel 
hétel des postes. 

Un grand banquet offert à M. Mougeot a 
été donné à l'Hotel-de-Ville à midi. 

Au dessert, divers discours ont été pronon
cés. M. Tournicr, préfet de Yaucluse, s'est 
exprimé en ces termes : 

« Si la France a vu dans la dernièro élee» 
tion présidentielle une affirmation nouvelle; 
du fonctionnement répulier de $c$ lastitu< 

PIM 

et.de

